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NOTICE EXPLICATIVE 
 

Présenta*on de la commune et du Sen*er concerné 

La commune de Saint Bonnet les Oules (1857 habitants) est située dans le département de la Loire et fait 
par$e de Saint E$enne Métropole. 
Saint Bonnet les Oules se situe près de Andrézieux bouthéon, la Fouillouse, Saint-Héand, Chambœuf et 
Veauche. 
La commune possède sur son territoire de nombreux chemins ruraux. 
Les échanges de parcelles entre Monsieur GERIN et Monsieur FRANÇON relève du droit privé. La cession 
de deux par$es de parcelle par M. GERIN et M. FRANÇON à Saint E$enne Métropole,  
En 1995 ces deux par$es de parcelles ont été cédées par M. GERIN et M. FRANÇON à la commune de Saint 
Bonnet les Oules, dans son domaine public, opéra$on jamais régularisée. Puis la commune adhère à Saint 
E$enne Métropole, ce_e voie dorénavant est dans le domaine public. 
Enfin, la cession d’un chemin rural par la commune de Saint Bonnet les Oules à M. GERIN pour une par$e, 
et M. PHILIBERT, pour une autre, consiste à céder une par$e d’un chemin rural anciennement ouvert à la 
circula$on publique, à des propriétaires privés  
 

Parcelles 

Un échange de parcelle entre les consorts FRANÇON (AI254-Par$e C) et Monsieur GERIN (AI 251- Par$e B)  
Les frais de cet acte sont évalués à 600.00€ environ. 
Compte tenu du contexte de l’opéra$on, le conseil municipal a délibéré pour que la commune prenne en 
charge ces frais (en lieu en place des consorts FRANÇON et Monsieur GERIN). 
 
Une cession par la commune de Saint Bonnet les Oules de la parcelle (AI 256 Par$e E) au profit de 
Monsieur GERIN et de la parcelle (AI 257 Par$e F) au profit de Monsieur PHILIBERT. 
S’agissant de la cession d’un ancien chemin rural, la procédure des ar$cles L161-10 du Code rural devrait 
être respectée : 
Enquête publique constatant la désaffecta$on et l’absence d’inscrip$on du chemin sur le plan 
départemental d’i$néraire de promenade et de randonnée (PDIPR). 
Purge du droit de préemp$on des propriétaires riverains avant la délibéra$on du conseil municipal sur la 
cession et les condi$ons. 
Aucune décision de déclassement n’est nécessaire avant la vente, les chemins ruraux faisant par$e du 
domaine privé de la commune. 
Compte-tenu du contexte de l’opéra$on, le Conseil municipal a délibéré pour la commune prenne en 
charge les frais de vente (en lieu en place de Monsieur PHILIBERT et Monsieur GERIN). 
Enquête publique au $tre de l’ar$cle L318-3 du code de l’urbanisme pour le classement d’office dans le 
domaine public de la commune des parcelles cons$tuant le prolongement du chemin de la Bergeat (AI54 
ET  264). 
Une cession au profit de Saint E$enne Métropole par les consorts FRANÇON (AI255-Par$e H) et par 
Monsieur GERIN (AI252 -Par$e G). 
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Il convient que Saint E$enne Métropole délibère à ce sujet. 

Les frais de vente sont par principe à sa charge. 

Nature juridique des chemins 

Ce_e opéra$on relève du code de l’urbanisme et du code de la voirie rou$ère.  

La ges$on de la voirie communale relève de la compétence du Conseil Municipale toute décision de 
classement ou déclassement de la voirie communale doit faire l’objet d’une délibéra$on du Conseil 
Municipal. 

Compte tenu de ces éléments, la commune de Saint Bonnet les Oules souhaite passer le chemin privé en 
public. 

Sur ce fondement et par Délibéra$on n° 20250503 du 19 mai 2025, le Conseil Municipal de la commune 
de Saint Bonnet les Oules a décidé de procéder au lancement de la procédure. 

L’ar$cle R161-2 du code rural et de la pêche mari$me prévoit que l’enquête prévue aux ar$cles L161-10 
et L161-10-1 a lieu dans les formes fixées par le code des rela$ons entre le public et l’administra$on, sous 
réserve des disposi$ons par$culières édictées par le code rural et de la pêche mari$me. 

Un arrêté du Maire désigne un commissaire enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la date à laquelle 
celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler 
ses observa$ons. 

L’ar$cle R161-26 du code rural et de la pêche mari$me précise les éléments suivants : 

La durée de l’enquête publique est fixée à quinze jours. 

Le dossier comprend : 

  Une no$ce explica$on 

Un plan de situa$on 

Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, le maire ayant pris l’arrêté prévu à l’ar$cle r161-25 
fait procéder à la publica$on, en caractères apparents, d’un avis au public l’informant de l’ouverture de 
l’enquête dans les journaux régionaux ou locaux. 

En outre, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, 
l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique est publié par voie d’affiches. Cet arrêté est également affiché 
aux extrémités du chemin concerné. 

L’article L112- du code de la voirie routière L'alignement est la détermination par l'autorité administrative 
de la limite du domaine public routier au droit des propriétés riveraines. Il est fixé soit par un plan 
d'alignement, soit par un alignement individuel. Le plan d'alignement, auquel est joint un plan parcellaire, 
détermine après enquête publique la limite entre voie publique et propriétés riveraines. L'alignement 
individuel est délivré au propriétaire conformément au plan d'alignement s'il en existe un. En l'absence 
d'un tel plan, il constate la limite de la voie publique au droit de la propriété riveraine. 

L’article R161-27 du code rural et de la pêche maritime prévoit qu’à l'expiration du délai d'enquête, le 
registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête qui, dans le délai d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête, transmet au maire ou 
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aux maires des communes concernées par l'aliénation, le dossier et le registre accompagnés de ses 
conclusions motivées. En cas d'avis défavorable du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, 
la délibération du conseil municipal ou, dans les cas prévus à l'article L. 161-10-1, les délibérations 
concordantes des conseils 
Municipaux décidant l'aliénation sont motivées. En outre, pour les chemins inscrits sur le plan 
départemental des itinéraires de promenade et de randonnée, les conseils municipaux doivent, 
préalablement à toute délibération décidant de leur suppression ou de leur aliénation, avoir proposé au 
conseil départemental un itinéraire de substitution approprié à la pratique de la promenade et de la 
randonnée. 

L’article R134-24 du code des relations entre le public et l’administration précise notamment que 
pendant le délai fixé par l'arrêté, des observations sur le projet peuvent être consignées, par toute 
personne intéressée, directement sur les registres d'enquête, ou être adressées par correspondance, au 
lieu fixé par cet arrêté, au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. Il en est 
de même des observations qui seraient présentées par les chambres d'agriculture, les chambres de 
commerce et d'industrie et les chambres de métiers et de l'artisanat. Toutes les observations écrites sont 
annexées au registre. Indépendamment des dispositions qui précèdent, les observations sur le projet sont 
également reçues par le commissaire enquêteur aux lieu, jour et heure annoncés par l'arrêté, si l'arrêté en 
a disposé ainsi. 

L’arCcle R134-26 du code des relaCons entre le public et l’administraCon précise que le commissaire 
enquêteur examine les observa$ons recueillies et entend toute personne qu'il lui paraît u$le de consulter. 
Il rédige un rapport énonçant ses conclusions mo$vées, en précisant si elles sont favorables ou non au 
projet. 

L’article R161-27 du code rural et de la pêche maritime dispose qu’à l'expiration du délai d'enquête, le 
registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur qui, dans le délai d'un mois à compter de 
la date de clôture de l'enquête, transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de son rapport et 
de ses conclusions motivées. En cas d'avis défavorable du commissaire enquêteur, les délibérations 
concordantes des conseils municipaux décidant l'aliénation sont motivées. En outre, pour les chemins 
inscrits sur le plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée, les conseils municipaux 
doivent, préalablement à toute délibération décidant de leur suppression ou de leur aliénation, avoir 
proposé au conseil départemental un itinéraire de substitution approprié à la pratique de la promenade 
et de la randonnée. 

L’arCcle R134-27 du code des relaCons entre le public et l’administraCon explique que les opéra$ons 
prévues aux ar$cles R. 134-25 et R. 134-26 sont terminées dans un délai d'un mois à compter de l'expira$on 
du délai d'enquête fixé par l'arrêté. Il en est dressé procès-verbal par le Maire. 

L’arCcle R134-28 du code des relaCons entre le public et l’administraCon prévoit qu’une copie du rapport 
dans lequel le commissaire enquêteur énonce ses conclusions mo$vées est déposée à la mairie de la 
commune où s'est déroulée l'enquête. L’ar$cle R134-31 du code des rela$ons entre le public et 
l’administra$on dispose que les conclusions du commissaire sont communiquées, sur leur demande, aux 
personnes intéressées. L’aliéna$on des chemins ruraux sera constatée dans le cadre de l’élaboration d’un 
acte notarié en la forme administrative entre la commune et les riverains acquéreurs. 
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ENQUETE PUBLIQUE  
Portant sur une cession d’une por0on de chemin cadastré AI N° 

256, à Mr GERIN pour 535 M², et à Mr PHILIBERT pour 3 M² 
cadastré AI N° 257. 
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AVIS D’OUVERTURE D’UNE ENQUETE PUBLIQUE  
Portant sur une cession d’une por0on de chemin cadastré AI N° 

256, à Mr GERIN pour 535 M², et à Mr PHILIBERT pour 3 M² 
cadastré AI N° 257. 

 
 

 

 

 

 

 

PUBLICITE ET AFFICHAGE 
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PHOTOS AFICHAGE DE L’AVIS DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
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 PLAN PARCELLAIRE 
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